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1. OBJET ET CHAMP D’APPLICATION 

1.1. Préambule  

Le présent document a pour but d’établir certaines lignes internes de conduite 
concernant la gestion des contrats du Centre de services scolaire de l’Énergie ci-
après CSSÉ ou le Centre ou le Centre de services scolaire. 

Elles s’appliquent aux contrats d’approvisionnement, de services, en technologies de 
l’information et pour travaux de construction, contrats visés à l’article 3 de la Loi sur 
les contrats des organismes publics, la LCOP, et à ceux qui y sont assimilés et que 
le Centre de services scolaire de l’Énergie peut conclure avec une personne ou une 
société visée à l’article 1 de la LCOP ou avec une personne physique qui n’exploite 
pas une entreprise individuelle.  

 
1.2. Objectifs  

De façon plus factuelle et concrète, cette politique vise à définir les objectifs d’une 
bonne gestion contractuelle et des meilleures pratiques en cette matière. 

Les objectifs sont principalement : 

 Promouvoir la confiance du public dans les marchés publics en attestant 
l'intégrité des concurrents ;  

 Assurer le meilleur rapport qualité/coût dans les processus d’acquisition 
; 

 Définir un processus contractuel assurant la transparence, le traitement 
intègre et équitable des concurrents, la participation de concurrents 
qualifiés aux appels d'offres, permettant au plus grand nombre de 
concurrents possibles de proposer leurs produits ou leurs services ; 

 Favoriser le développement économique régional ; 

 Identifier les responsabilités des services et des diverses unités 
administratives relativement aux processus d'approvisionnement et de 
gestion contractuelle ; 

 Mettre en place des procédures efficaces et efficientes comportant 
notamment une évaluation préalable, rigoureuse et adéquate des 
besoins, qui tiennent compte des orientations gouvernementales en 
matière d’acquisitions responsables, de développements durables et 
d'environnement et d’exemplarité de l’État ; 

 Permettre une reddition de comptes fondée sur l'imputabilité des 
responsables et sur la bonne utilisation des fonds publics. 
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1.3. Cadre de référence  

La présente politique est adoptée conformément aux obligations principales de : 

 La Loi sur l’instruction publique RLRQ c. I-13.3) (LIP) ; 

 Les articles 4 et 9 de la Loi sur les contrats des organismes publics 
(LCOP) (chapitre C­65.1) et la LCOP prévalent sur toute loi générale ou 
spéciale qui lui serait incompatible, qu’elle soit antérieure ou 
postérieure, à moins que cette autre loi n’énonce expressément qu’elle 
s’applique malgré la LCOP. 

Cette politique s’appuie également sur les documents suivants :  

 La Loi sur les contrats des organismes publics (L.R.Q., chapitre C-65.1) 
identifiée sommairement LCOP et les règlements correspondants ; 

 Le Règlement sur les contrats d’approvisionnement des organismes 
publics (L.R.Q., chapitre C-65.1, r.2); 

 Le Règlement sur les contrats de services des organismes publics 
(L.R.Q., chapitre C-65.1, r.4); 

 Le Règlement sur les contrats de travaux de construction des 
organismes publics (L.R.Q., chapitre C-65.1, r.5); 

 Le Règlement sur les contrats des technologies de l’information (L.R.Q., 
chapitre C-65.1, r.5.1) 

 La Directive concernant la gestion des contrats d’approvisionnement, de 
services, des technologies de l’information et de travaux de construction 
des organismes publics du Conseil du trésor en vigueur, et/ou de toute 
directive la modifiant ou la remplaçant (DGC) (art. 24); 

 La Directive concernant la reddition de comptes en gestion contractuelle 
des organismes publics du Conseil du trésor en vigueur, et/ou toute 
directive la modifiant ou la remplaçant ; 

 La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des 
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés 
d'État (L.R.Q., chapitre G-1.011) identifiée sommairement LGCE ; 

 Le Règlement relatif à la délégation de certaines fonctions et certains 
pouvoirs du conseil d’administration au personnel hors cadre et cadre ; 

 Toutes autres politiques ou orientations ministérielles, notamment en 
matière de saine gestion des ressources, de développement durable et 
de saines habitudes de vie. 
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1.4. Définitions  

Aux fins de la présente politique, les termes suivants signifient : 

« Appel d’offres public » désigne le procédé par lequel le Centre invite 
publiquement des fournisseurs, des prestataires de services et des entrepreneurs à 
déposer leur soumission dans le cadre d'un projet d'acquisition de biens, de services, 
en matière de technologies de l’information ou pour des travaux de construction.   

« Appel d’offres sur invitation » désigne le procédé par lequel le Centre invite un 
nombre restreint de fournisseurs, de prestataires de services ou d'entrepreneurs à 
déposer leur soumission dans le cadre d'un projet d'acquisition de biens, de services, 
en matière de technologies de l’information ou de travaux de construction. 

« Bien » désigne tout meuble, appareillage, outillage et matériel de consommation.  

« Consultant » désigne tout fournisseur, prestataire de services ou entrepreneur qui 
offre ses services, dans l'exécution de son contrat, ayant accès aux locaux du Centre, 
ou exécutant tout ou partie de ce contrat dans les locaux du Centre. 

« Contrat d’approvisionnement » désigne le contrat d'achat ou de location de biens 
meubles, lequel peut comporter des frais d'installation, de fonctionnement ou 
d'entretien des biens. 

« Contrat de gré à gré » désigne le procédé par lequel le Centre octroie directement 
à un fournisseur, un prestataire de services ou un entrepreneur un contrat 
d'approvisionnement en biens, en services, en matière de technologies de 
l’information, ou en travaux de construction, après avoir remis sa soumission au 
Centre. 

« Contrat de services professionnels » désigne le contrat qui a pour objet la 
réalisation d'un ouvrage intellectuel nécessitant des travaux de conception, de 
création, de recherche et d'analyse ou celui réalisé par un professionnel. 

« Contrat de travaux de construction » désigne le contrat qui a pour objet la 
réalisation de travaux de construction visés par la Loi sur le bâtiment, soit l'ensemble 
des travaux de fondation, d'érection, de rénovation, de réparation, d’entretien, de 
modification ou de démolition d'un immeuble pour lesquels l'entrepreneur doit être 
titulaire de la licence requise en vertu de cette loi. 

« Direction d’unité administrative » désigne les directrices et directeurs 
d'établissement (écoles et centres), directrices et directeurs de service. 

« Responsable de l’application des règles contractuelles (RARC) » réfère à la 
personne désignée par le Centre de services scolaire qui accomplit le rôle décrit dans 
la Loi sur les contrats des organismes publics (L.R.Q., chapitre C-65). 



POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE 

 
 

6 

 

 

1.5. Promotion du français  

Toutes les étapes de la démarche d'acquisition et de gestion doivent se dérouler en 
français. L’ensemble des documents d’un processus d'acquisition et de gestion et 
ceux qui accompagnent les biens et services livrés ainsi que les inscriptions sur le 
produit acquis, sur son contenant et sur son emballage, doivent être en français. De 
plus, lorsque l'emploi d'un produit ou d'un appareil nécessite l'usage d'une 
communication écrite ou verbale, celle-ci doit être produite en langue française. 

 
2. CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES DOCUMENTS   

2.1. Accès limité aux documents ou informations confidentiels 

Afin de s’assurer qu’un document d’appel d’offres et tout autre document 
d’information soient traités comme un document de nature confidentielle tant qu’ils 
ne sont pas rendus publics, les mesures suivantes s’appliquent : 

 L’accès aux documents et aux répertoires informatiques où ceux-ci sont 
entreposés est limité aux personnes habilitées, et ce, sous le contrôle 
du gestionnaire responsable ; 

 Le personnel qui a accès à ces documents devrait être sensibilisé au 
caractère confidentiel des documents de la façon suivante : une fois par 
année, il recevra les documents de rappels émis par le RARC suivant 
normalement la parution du Portrait personnalisé des activités 
contractuelles pour l’année antérieure et tel qu’émis par le Secrétariat 
du Conseil du trésor (SCT), document incluant les données et analyses 
recensées par le Sous-secrétariat des marchés publics (SSMP).  

2.2. Intervenants en gestion contractuelle 

Le personnel nommé en vertu de la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) 
(LFP), soit celui de la direction générale de l’organisme public, conformément aux 
articles 7 à 9 de la LFP, a des obligations et un devoir de déclaration d’intérêts, le cas 
échéant, édictés à l’article 5 du Règlement sur l’éthique et la discipline dans la 
fonction publique (chapitre F.-3.1.1, art. 126) (REDFP) : 

 Signer une attestation de confidentialité et d’une déclaration d’intérêts à 
l’égard des fonctions de leurs employés leur rappelant leur obligation de 
discrétion édictée à l’article 6 de la LFP. Cette signature devrait être 
prévue annuellement et requise par la direction générale auprès de 
l’ensemble de ses gestionnaires, cadres des services et des 
établissements du Centre de services scolaire de l’Énergie ;  
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 Renforcer la prise de connaissance par l’employé de cette obligation et 
des devoirs qui en découlent et de son engagement s’inspirant des 
principes de la LFP ainsi que du Règlement sur l’éthique et la discipline 
dans la fonction publique (chapitre F.-3.1.1, art. 126), le cas échéant. 

2.3. Sensibilisation aux règles d’éthique   

Afin de s’assurer que les employés impliqués dans la gestion des contrats publics ne 
soient pas en conflit d’intérêts, ceux-ci seront sensibilisés aux lois, règlements et 
autres règles encadrant l’éthique avec les documents jugés pertinents par le ou les 
responsables au sein du Centre de services scolaire. 

2.4. Confidentialité du processus d’attribution de gré à gré 

Dans le processus d’attribution de gré à gré, les intervenants en gestion contractuelle 
et les membres de la direction requérante ont accès à des informations 
confidentielles. 

2.4.1. Avant la signature du contrat :  

Les documents relatifs à un contrat avant sa signature sont des documents 
confidentiels et doivent être traités de manière appropriée. Cela inclut, mais sans s’y 
limiter, les éléments ayant servi à la définition des besoins, les éléments ayant servi 
à l’estimation des coûts, le projet de contrat (bon de commande), la soumission de 
l’entreprise, et toutes autres données jugées pertinentes par l’organisme.  

2.4.2. Après la signature 

L’ensemble des documents compris dans la soumission déposée dans le cadre de la 
négociation d’un contrat de gré à gré contient des éléments confidentiels et doit être 
conservé de manière à limiter l’accès aux seules personnes autorisées. 

2.5. Confidentialité des processus d’appels d’offres 

Dans le processus contractuel, les intervenants en gestion contractuelle, les 
membres de la direction requérante et les membres du comité de sélection, pour ne 
citer que ceux-ci, ont accès à des informations confidentielles. 

2.5.1. Avant la publication d’un appel d’offres : 

Les documents relatifs à un appel d’offres avant sa publication sont des documents 
confidentiels et doivent être traités de manière appropriée. Cela inclut, mais sans s’y 
limiter, les éléments ayant servi à la définition des besoins, les éléments ayant servi 
à l’estimation des coûts, le projet d’appel d’offres et de contrat, et toutes autres 
données jugées pertinentes par l’organisme.  
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2.5.2. En cours d’appel d’offres 

Dans le cadre d’un appel d’offres en cours de publication, la seule personne en 
mesure de répondre aux questions est le représentant du dirigeant d’organisme ou 
de la direction des services ou de l’établissement ayant émis les documents d’appel 
d’offres, et ce, tel qu’identifiés dans les documents d’appel d’offres. Toute 
communication doit être redirigée vers le représentant désigné afin de s’assurer de 
l’intégrité du processus d’appel d’offres. 

2.5.3. Après l’appel d’offres 

L’ensemble des documents compris dans les soumissions déposées dans le cadre 
d’un appel d’offres contient des éléments confidentiels et doit être conservé de 
manière à limiter l’accès aux seules personnes autorisées. 

2.6. Comité de sélection 

Dans le cadre d’un comité de sélection, l’identité des membres, les notes de 
membres de comité de sélection, les notes du secrétaire de comité de sélection, les 
informations relatives aux prix soumis par les soumissionnaires s’il y a lieu et autres 
que ceux de l’adjudicataire, ainsi que tous autres documents en lien avec le comité 
de sélection, sont des informations de nature confidentielle et l’accès à celles-ci est 
limité aux membres du comité de sélection, au secrétaire de comité de sélection, au 
gestionnaire ou chargé du projet spécifique, au RARC, au dirigeant de l’organisme. 
Les membres ainsi que le secrétaire de comité signent d’ailleurs un document 
attestant de l’engagement solennel des membres de comité de sélection. 

Les membres de comité doivent d’ailleurs s’assurer de ne pas communiquer avec les 
soumissionnaires et ils doivent informer le secrétaire du comité de sélection si l’un ou 
l’autre des soumissionnaires tente d’entrer en communication avec eux.  

2.7. Protection des renseignements personnels et sensibilisation aux règles 
d’éthique 

Tous les organismes publics sont responsables de la protection des renseignements 
personnels qu’ils détiennent et doivent prendre les mesures pertinentes pour leur 
protection. 

Afin de s’assurer de la protection des renseignements personnels, les employés 
ayant accès à des documents comportant des informations à protéger seront 
sensibilisés ponctuellement à l’aide des documents jugés pertinents. 

2.8. Publications des renseignements   

Le Centre de services scolaire a la responsabilité de s'assurer du respect des 
obligations de publication des renseignements prévues dans la Loi sur les contrats 
des organismes publics et ses règlements, ou toute autre loi, règlement ou directive, 
incluant celles de la Directive concernant la gestion, pour les contrats comportant une 
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dépense égale ou supérieure aux seuils en vigueur et fixés par le SCT, incluant les 
options, ou conclus avec une personne physique n'exploitant pas une entreprise 
individuelle. Il doit, au besoin, en faire rapport au conseil d’administration.  

2.9. Reddition de comptes   

La Direction générale du Centre de services scolaire a la responsabilité de s'assurer 
du respect des obligations de reddition de comptes imposées par la Loi sur les 
contrats des organismes publics, ses règlements et la Directive concernant la 
reddition de comptes en gestion contractuelle des organismes publics, notamment 
envers le ministère de l’Éducation, le Conseil du trésor, le SSMP, le SEAO, etc. Il en 
est de même à l’égard de toute obligation de reddition de comptes prévue à la Loi sur 
la gestion et le contrôle des effectifs.  

 
3. DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

3.1. Liste des délégations de pouvoirs autorisées par le dirigeant d'organisme 

En gestion contractuelle, les pouvoirs d’autorisation du dirigeant d’organisme 
peuvent être ou non délégués au personnel hors cadre et cadre selon le règlement 
émis en conséquence au sein du Centre de services scolaire.  

Les fonctions et pouvoirs délégués sont en lien avec les types de contrats, les seuils 
permettant les octrois selon les types visés, les accessoires, les bonnes pratiques en 
matière de gestion contractuelle, des directives et règlements émis par les autorités 
en exercice incluant les allègements possibles notamment en lien avec les redditions 
de comptes attendues.  

 

4. DISPOSITIONS DE CONTRÔLE RELATIVES AU MONTANT DU CONTRAT ET 
DES DÉPENSES SUPPLÉMENTAIRES 

4.1. Dispositions de contrôle du montant du contrat 

Les dispositions de contrôle suivantes s’appliquent au montant du contrat : 

 Identifier la définition et la nature des besoins exprimés et prévus à 
l’appel d’offre, et éventuellement au contrat, et leur devis et description 
techniques ; 

 Justifier toutes demandes de façon sommaire et en tout temps ; 

 Confirmer les analyses faites des conditions de contrat proposées 
(calendrier de réalisation, ressources requises incluant financières et 
humaines, conditions autres affectant le contrat, etc.) ; 
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 Tenir compte des coûts accessoires ou hors contrat dans l’évaluation 
globale du contrat, et conséquemment du projet. 

4.2. Clause de réserve 

Préciser dans les documents d’appels d’offres, que le Centre de services scolaire de 
l’Énergie ne s’engage à accepter aucune des soumissions reçues (par exemple 
lorsque les prix sont jugés trop élevés ou disproportionnés ou qu’ils ne reflètent pas 
un juste prix), conformément aux dispositions réglementaires prévues aux articles 4, 
alinéa 2, paragraphe 7 des règlements (RCA-RCS-RCTC) et paragraphe 11 RCTI. 

4.3. Dispositions de contrôle des conditions de contrat modifiées et dépenses 
supplémentaires  

Les dispositions de contrôle suivantes s’appliquent aux conditions de contrat 
modifiées et dépenses supplémentaires envisagées : 

 Identifier la nature des demandes d’avenant à un contrat incluant pour 
dépenses supplémentaires notamment, mais sans s’y restreindre ; 

 Justifier toutes demandes de façon sommaire et en tout temps ; 

 Confirmer les analyses faites des conditions de l’avenant proposé 
(calendrier de réalisation, ressources requises incluant financières et 
humaines, conditions autres affectant le contrat, etc.) ; 

 Tenir compte des coûts accessoires ou hors contrat dans l’évaluation 
globale de l’avenant. 

 
5. ROTATION DES CONCURRENTS OU DES CONTRACTANTS 

 

Lorsqu’il procède à l’attribution d’un contrat de gré à gré, le Centre de services scolaire 
doit permettre et privilégier une rotation parmi les entreprises (contractants) de la région 
concernée lorsque possible. 

Lorsqu’il procède par appel d’offres sur invitation (AOI), il doit privilégier dans la mesure 
du possible l’invitation d’entreprises (concurrents) de la région concernée et favoriser 
l’acquisition de biens, de services, en matière de technologies de l’information ou de 
travaux de construction québécois. Au moins une petite ou moyenne entreprise (PME) 
doit être invitée dans le cadre d’un AOI. 
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6. MODES DE SOLLICITATION POUR LES CONTRATS COMPORTANT UNE 
DÉPENSE INFÉRIEURE AU SEUIL D’APPEL D’OFFRES PUBLIC 

 
Pour les contrats visés qui comportent une dépense inférieure au seuil d’appel d’offres 
public, le Centre de services scolaire peut avoir recours aux modes de sollicitation 
suivants : 

• Par adjudication à la suite d’un appel d’offres public régionalisé (AOPR) 

lorsqu’une banque de fournisseurs a été constituée préalablement ou 

que les règles légales et administratives le permettent en limitant, par 

exemple, l’admissibilité aux entreprises provenant d’une région visée ou 

en privilégiant l’acquisition de biens, de services ou de travaux de 

construction québécois; 

• Par adjudication à la suite d’un appel d’offres public (AOP); 

• Par adjudication à la suite d’un appel d’offres sur invitation (AOI), dans 

le cadre duquel au moins une PME a été invitée ainsi que des 

entreprises québécoises ou locales; 

• Par attribution (gré à gré). 

 

En conséquence, le Centre de services scolaire pourra mettre en place certaines 
mesures pour privilégier l’acquisition de biens, de services et de travaux de construction 
québécois, si possible et plus particulièrement, auprès d’entreprises de la région 
concernée. 

De plus, toujours afin de promouvoir l’achat québécois, les achats de biens conclus de 
gré à gré visés ici ne devraient pas être acquis via une place de marché en ligne, à 
l’exception de celle opérée par une entreprise ayant un point de vente au détail au 
Québec ou ayant pour activité principale la vente de biens québécois. 

6.1. Contrats spécifiques pouvant être conclus de gré à gré 

Le Centre de services scolaire peut procéder à l'octroi d'un contrat de gré à gré dans 
les situations d’exception pour lesquelles la Loi sur les contrats des organismes 
publics ou ses règlements le prévoit, et ce, dans le strict cadre des directives et des 
seuils identifiés en ce sens. Ce principe s'applique notamment pour les contrats 
devant être conclus en raison d'une situation d’urgence et lorsque la sécurité des 
personnes, des immeubles ou des biens est en cause. Avant la conclusion d'un 
contrat de cette nature octroyé de gré à gré, le Centre s'assure d'obtenir le meilleur 
prix et les meilleures conditions du fournisseur, du prestataire de services ou de 
l’entrepreneur concerné. 

6.2. Contrat d’approvisionnement, de services, pour travaux de construction, pour 
technologies de l’information 
 

La procédure d'appel d'offres applicable est celle prévue par :  
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 Le Règlement sur les contrats d'approvisionnement des organismes 
publics ; 

 Le Règlement sur les contrats de services des organismes publics ; 

 Le Règlement sur les contrats de travaux de construction des 
organismes publics ; 

 Le Règlement sur les contrats des organismes publics en matière de 
technologies de l’information. 

6.2.1. Appel d’offres public 

 Le Centre doit recourir à la procédure d'appel d'offres public (AOP) pour tous ses 
contrats dont le montant de la dépense est supérieur ou égal aux seuils en vigueur 
et selon les confirmations du SSMP et l’objet du contrat visé. 

 Le Centre peut procéder à un appel d'offres public (AOP) pour des contrats dont le 
montant de la dépense est moindre que les seuils établis.  

6.2.2. Appels d’offres sur invitation 

 Le Centre peut procéder à un appel d'offres sur invitation (AOI) pour des contrats 
dont le montant de la dépense est moindre que les seuils établis pour un appel 
d’offres public (AOP) et selon la nature du contrat visé. 

 La procédure d'appel d’offres sur invitation est établie par le Centre dans ses 
documents d'appel d'offres et devra contenir au moins les éléments suivants : 

 La date, l’heure et l’endroit de réception des soumissions ; 

 La nécessité pour les fournisseurs de soumettre une soumission écrite 
au Centre ; 

 Le mode d’attribution du contrat ; 

 L’exigence de recevoir au dépôt de la soumission, tous documents 
prévus par une obligation légale ou réglementaire ; 

 Le fait que le Centre ne s’engage à accepter, ni la plus basse, ni aucune 
des soumissions reçues. 

 Les documents d'appel d'offres seront transmis à au moins trois (3) fournisseurs, en 
considérant prioritairement ceux qui ont une place d'affaires sur le territoire du 
Centre de services et à au moins une PME.  
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6.2.3. Demande directe de prix 

 Le Centre peut procéder par demande directe de prix pour tous ses contrats dont le 
montant de la dépense est supérieur ou égal aux montants inscrits dans le 
règlement relatif à la délégation des fonctions et de certains pouvoirs du conseil 
d’administration au personnel hors cadre et cadre tout en respectant également les 
seuils en vigueur et prévus par le SSMP pour des appels d’offres sur invitation ou 
publics et ce, selon la nature du contrat visé. 

 Cette demande s'effectue par le Centre de services scolaire auprès d'au moins deux 
(2) fournisseurs, en leur précisant la nature des biens, services, travaux requis par 
le Centre, ainsi que tout autre élément pertinent, le mode d'attribution du contrat et 
toute condition affectant l’offre et le contrat éventuel, et ce, en considérant 
prioritairement ceux qui ont une place d'affaires sur le territoire du Centre de 
services scolaire. 

 Une confirmation écrite des prix et des conditions offerts par les fournisseurs 
sollicités qui sont intéressés doit être reçue. 

6.2.4. Contrat de gré à gré 

 Le Centre peut procéder par octroi de gré à gré pour tous ses contrats lorsque le 
montant total de la dépense est inférieur aux montants inscrits dans le règlement 
relatif à la délégation des fonctions et de certains pouvoirs du conseil 
d’administration au personnel hors cadre et cadre tout en respectant également les 
seuils en vigueur et prévus par le SSMP pour des appels d’offres sur invitation ou 
publics et ce, selon la nature du contrat visé. 

 Le Centre peut alors communiquer directement avec un fournisseur, en considérant 
prioritairement ceux qui ont une place d'affaires sur le territoire du Centre, et en lui 
précisant la nature des biens, services, travaux requis par le Centre ainsi que tout 
autre élément pertinent. 

 Avant d'attribuer le contrat, le Centre s'assure d'obtenir le meilleur prix et les 
meilleures conditions possible de la part de ce fournisseur. 

6.3. Contrats conclus avec une personne physique n'exploitant pas une entreprise 
individuelle 

L’organisme public qui conclut un contrat avec une personne physique dont l'activité 
ne réunit pas l'ensemble des conditions prévues à l’article 15 de la DGC est considéré 
avoir conclu ce contrat avec une personne physique qui n'exploite pas une entreprise 
individuelle. 

Ce contrat est régi par la section 6 de la DGC et s’il y a lieu, les dispositions 
pertinentes du cadre normatif (ex. art. 16 LGCE). 

Un organisme public ne doit pas, compte tenu du statut particulier de la personne 
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physique qui n’exploite pas une entreprise individuelle, assujettir cette personne à 
des dispositions contractuelles normalement applicables aux personnes exploitant 
une entreprise. 

Par exemple, ne pas exiger de cette personne :  

 Une attestation de Revenu Québec requise selon le montant du contrat 
déterminé au cadre réglementaire et en vigueur au moment de l’octroi ; 

 Une autorisation de contracter de l’Autorité des marchés publics selon 
les montants déterminés et prévus à la LCOP au moment de l’octroi ; 

 Une déclaration d’intégrité si requise et à déposer avec la soumission 
attendue. 

 
7. AUTORISATIONS ET REDDITION DE COMPTES DU DIRIGEANT DE 

L’ORGANISME ET À L’ÉGARD DES MODIFICATIONS AU CONTRAT 

 

Les modalités concernent les autorisations et redditions de comptes du dirigeant 
d’organisme relatives aux modifications applicables à tout contrat dont le montant incluant 
tout avenant est égal ou supérieur aux seuils d’appel d’offres public sont prévues 
notamment au règlement interne relatif à la délégation de certaines fonctions et de 
certains pouvoirs au personnel hors cadre et cadre en vigueur.  Des obligations de 
redditions de comptes peuvent également être imposées par toutes autres instances en 
autorité, dont celles du SCT ou d’un ministère, et sont alors à réaliser. 

  

8. RESPONSABLE DE L’APPLICATION DES RÈGLES CONTRACTUELLES (RARC) 

 
Le RARC assume les fonctions suivantes : 

 

• Veiller à la mise en place, au sein de l’organisme public, de toute mesure 

visant à respecter les règles contractuelles prévues par la LCOP et ses 

règlements, ses politiques, et ses directives; 

• Conseiller le dirigeant de l’organisme et lui formuler des 

recommandations ou des avis sur leur application (règlements, 

politiques, directives, etc.); 

• Veiller à la mise en place de mesures au sein de l’organisme afin de voir 

à l’intégrité des processus internes. 

8.1. Renseignements devant être transmis au RARC 

Tous renseignements, lorsque demandés par le RARC, doivent être transmis au 
RARC afin de lui permettre de prendre les actions requises et d’exécuter pleinement 
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ses fonctions. 

 

9. OUVERTURE À LA CONCURRENCE ET AUX PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES (PME) 

 

Le Centre de services scolaire et ses représentants désignés doivent s’assurer de 
permettre l’ouverture à la concurrence et aux PME ainsi qu’une définition d’exigences 
réalistes par rapport aux besoins de l’organisme dans ses documents de soumission, peu 
importe le type d’appel d’offres ou de contrat prévu.   
 

 
9.1. Ouverture du marché aux concurrents qualifiés (art. 2 al. 1, par. 3 LCOP) 

Afin de s’assurer d’ouvrir les marchés à un maximum de concurrents qualifiés, le 
Centre de services scolaire et ses représentants désignés se doivent de définir des 
exigences réalistes en lien avec les besoins. Les conditions d’admissibilité, les 
conditions de conformité et les critères d’évaluation de la qualité des soumissions, le 
cas échéant, ne doivent pas être définis et rédigés de façon à exclure des concurrents 
qui pourraient très bien répondre aux besoins et devis.  

 

9.2. Modalités d’application du programme d’appel d’offres publics réservés aux 
petites entreprises du Québec et d’ailleurs au Canada  
 
Lorsqu’un contrat est visé par le premier alinéa de l’article 14.1 de la LCOP, le Centre 
de services scolaire peut réserver un appel d’offres public aux petites entreprises du 
Québec et d’ailleurs au Canada s’il estime que la concurrence est suffisante. Le 
programme est applicable pour les contrats, dont la dépense, incluant les options, 
est inférieure au seuil minimal applicable en vertu de l’Accord économique et 
commercial global entre le Canada et l’Union européenne et ses États membres 
(AECG) ou autre accord applicable et/ou en vigueur.  

Le Centre de services scolaire peut mettre en place toutes mesures qu’il juge 
pertinente pour favoriser l’accès aux marchés aux petites entreprises du Québec et 
d’ailleurs au Canada, et ce, afin de s’assurer que les sous-contrats rattachés 
directement ou indirectement au contrat, conclus avec des entreprises qui ne se 
qualifient pas de petites entreprises du Québec et d’ailleurs au Canada ne 
représentent pas plus de 50 % du montant du contrat. 

 

10. CONSULTANTS 

 

Afin de s’assurer que l’ensemble des employés et cadres soit informé de la présence d’un 
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consultant, les mesures suivantes sont mises en place : 
 

• Déployer des éléments distinctifs permettant l’identification d’un 

consultant, notamment lors des échanges courriels, téléphoniques et 

par messagerie instantanée (ex. Teams); 

• Restreindre l’accès des consultants aux seules zones et locaux jugés 

essentiels à la réalisation de leur mandat; 

• Restreindre l’accès des consultants aux seuls renseignements et 

répertoires informatiques jugés essentiels à la réalisation de leur 

mandat; 

• Sensibiliser les gestionnaires sur l’importance de limiter le partage 

d’informations sensibles ou donnant un avantage indu avec les 

consultants et sur l’importance de restreindre leur accès uniquement 

aux répertoires requis dans l’exécution de leur mandat; 

• Retirer l’ensemble des accès à un consultant dès la fin de son mandat; 

• Un code de conduite mis en annexe des conditions du contrat offert 

pourrait être à accepter et à signer spécifiquement et préalablement par 

le consultant. 

 
11. DÉCLARATION D’INTÉGRITÉ DES ENTREPRISES 

 

En conformité avec l’article 21.2 de la LCOP, le Centre de services scolaire doit s’assurer 
que toute entreprise produise une déclaration d’intégrité pour tout contrat public, et ce, 
peu importe sa valeur : 

 

• Cet engagement n’est pas exigible si le contrat est déjà visé par 

l’obligation de détenir l’autorisation de contacter de l’Autorité des 

marchés publics ou si le soumissionnaire détient cette autorisation; 

• La déclaration d’intégrité n’est pas exigible pour les contrats de gré à 

gré lorsqu’ils résultent d’une acceptation pure et simple des termes et 

conditions de la part du Centre de services scolaire.  

 
12. ACQUISITION RESPONSABLE ET ACHATS QUÉBÉCOIS 

 

Dans l’attribution de ses contrats, le Centre de services scolaire doit chercher à 
privilégier, lorsque possible ou selon une gradation d’actions à intégrer en ce sens, 
l’inclusion dans ses documents d’appel d’offres ou dans son contrat, d’au moins une 
condition relative au caractère responsable de l’acquisition, sur le plan environnemental, 
social ou économique : 
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• Une telle condition peut prendre la forme notamment d’une condition 

d’admissibilité, d’une exigence technique, d’un critère d’évaluation de la 

qualité; 

• Toute condition relative au caractère responsable d’une acquisition doit 

être liée à l’objet du contrat; 

• Cette condition doit être prévue dans les documents d’appel d’offres (si 

adjudication), ou dans le contrat (si gré à gré). 

12.1 Achat québécois ou autrement canadien 

Lorsqu’un contrat, en incluant la valeur des options, comporte une dépense égale ou 
supérieure au seuil minimal prévu dans tout accord intergouvernemental applicable, 
mais inférieure au seuil minimal applicable en vertu de l’Accord économique et 
commercial global entre le Canada et l’Union européenne et ses États membres 
(AECG), ou autre accord applicable et/ou en vigueur le Centre de services scolaire 
peut :  

 Réserver un appel d’offres public aux petites entreprises du Québec et 
à celles d’ailleurs au Canada ;  

 Accorder une préférence en fonction de la valeur ajoutée québécoise ou 
autrement canadienne ;  

 Exiger des biens, des services ou des travaux de construction 
québécois ou autrement canadiens. (art. 14.1 LCOP). 

13. SANCTIONS 

 
La conformité à la présente politique et à tout autre document formant le cadre de 
référence en gestion contractuelle est obligatoire pour l’ensemble du personnel du Centre 
de services scolaire, ses consultants, fournisseurs, etc.  
 
14. RÉVISION 

 

De manière à suivre l’évolution du cadre de référence applicable et des besoins du Centre 
de services scolaire, la présente politique pourra être mise à jour au besoin, au plus tard 
tous les cinq ans.  
 
15. ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

La présente Politique annule et remplace toute autre politique ou règle antérieure portant 
sur le même sujet et entre en vigueur le jour de son adoption par le conseil 
d’administration.  
 
En cas de divergence entre la présente Politique et la Loi sur les contrats des organismes 
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publics et ses règlements, cette loi et ces règlements ont préséance.  
La présente Politique et toute modification sont transmises sur demande au Conseil du 
trésor en conformité de l’article 12 de la Directive concernant la reddition de comptes en 
gestion contractuelle des organismes publics.  
 
16. HISTORIQUE DES RÉVISIONS 

 
Dernière mise à jour : résolution 139 0316 du 29 mars 2016.   
 
 
 


